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31/85. Torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants 

L'Assemblee generate, 
Rappe/ant la Declaration sur la protection d~ toutes 

les personnes contre la torture et autres pemes ou 
traitements cruets, inhumains ou degradants, qu'elle a 
adoptee a l'unanimite par sa resolution 3452 (XXX) du 
9 decembre 1975, 

Rappe/ant egalement sa resolution 3453 (XXX) du 
9 decembre 1975, dans laquelle elle a prie les or­
ganismes competents de poursuivre l'elaboration : 

a) D'un ensemble de principes pour la protection 
de toutes les personnes detenues ou emprisonnees, 

b) D'un projet de code de conduite pour les res­
ponsables de l'application des lois, 

c) De principes d'ethique medicate s'appliquant a la 
protection des personnes soumises a toute forme de 
detention ou d'emprisonnement contre la torture et 
autres peines ou traitements cruets, inhumains ou 
degradants, 

Notant la resolution 1993 (LX) du Conseil 
economique et social, en date du. 12_ mai 1976,. et la 
resolution 10 (XXXII) de la Commission des dr01ts de 
l'homme, en date du 5 mars 197634

, 

Se felicitant des travaux accomplis par le Comite 
pour la prevention du crime et la lutte contre la 
delinquance, notamment en ce qui concerne 
l'elaboration d'un projet de code de conduite pour les 
responsables de l'application des lois ainsi que 
l'examen de la portee et de }'application de l'Ensemble 
de regles minima pour le traitement des detenus35 , 

Notant en outre la decision prise par la Sous­
Commission de la Jutte contre les mesures dis­
criminatoires et de la protection des minorites, a sa 
vingt-neuvieme session, de confier a un rapporteur le 
soin de rediger le premier projet d'un ensemble de 
principes pour la protection de toutes Jes personnes 
detenues OU emprisonnees, et la resolution 3 A 
(XXIX) du 31 aout 1976, dans laquelle la Sous­
Commission a recommande l'institution d'un groupe 
de travail qui serait charge d'analyser les informations 
re'rues dans le cadre de son examen annuel de la situa­
tion en ce qui concerne la question des droits de 
l'homme des personnes detenues ou emprisonnees36 , 

Reiterant sa conviction que de nouveaux efforts 
doivent etre deployes en vue de contribuer a assurer a 
toutes les personnes une protection appropriee contre 
la torture et autres peines ou traitements cruets, inhu­
mains ou degradants, 

1. Demande aux gouvernements, ainsi qu'aux or­
ganisations intergouvernementales et non gouver­
nementales qui s'occupent des droits de l'homme, de 
donner la plus large diffusion possible a la Declaration 
sur la protection de toutes les personnes contre la tor­
ture et autres peines ou traitements cruets, inhumains 
OU degradants; 

34 Voir Documents ofjiciels du Conseil economique et social, 
soixantieme session, Supplement n° 3 (E/5768), chap. XX, sect. A. 

35 Premier Congres des Nations Unies pour la prevention du 
crime et le traitement des delinquants : rapport presente par le 
Secretariat (publication des Nations Unies, numero de vente : 
1956.IV.4), ann_exe I.A. 

36 Voir E/CN.4/1218, chap. XVII. 

2. Invite le Conseil economique et social a accor­
der la priorite voulue a l'examen d,u pr~jet ~e code ~e 
conduite pour les responsables de l apphcatton d~s lo1s 
propose par le Comite pour la prevention du cnme et 
la lutte contre la delinquance37 , de faCron que le Con­
seil, a sa soixante-deuxieme session, et l' Assemblee 
generate, a sa trente-deuxieme session, puissen~ pren­
dre de nouvelles mesures en vue d'adopter cet instru­
ment; 

3. Invite egalement le Conseil economique et so­
cial a accorder la priorite voulue a l'examen de la re­
commandation formulee, a sa quatrieme session, par 
le Comite pour la prevention du crime et la lutte con~re 
la delinquance et qui figure dans le nouveau proJet 
d'article 95 de l'Ensemble de regles minima pour le 
traitement des detenus38 visant a assurer l'applicabilite 
de l'Ensemble de regles minima a toutes les personnes 
arretees OU emprisonnees apres avoir OU sans avoir ~te 
inculpees ou declarees coupables, ai~si que le P~Jet 
de dispositions visant a assurer l'apphcation effective 
de ces regles 39 ; 

4. Prie la Commission des droits de l'homme de 
presenter a l' Assemblee generate lors de sa trente­
deuxieme session, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social, un rapport complet sur 
!'elaboration d'un ensemble de principes pour la pro­
tection de toutes les personnes detenues ou 
emprisonnees; 

5. Invite l'Organisation mondiale de la sante a 
elaborer un projet de code d'ethique medicate 
s'appliquant a la protection des personnes soumises a 
toute forme de detention ou d'emprisonnement contre 
la torture et autres peines ou traitements cruets, inhu­
mains ou degradants, et a en saisir l' Assemblee 
generate lors de sa trente-deuxieme session; 

6. Decide d'inscrire al' ordre du jour provisoire de 
sa trente-deuxieme session la question intitulee '' Tor­
ture et autres peines ou traitements cruets, inhumains 
OU degradants". 

31/86. 

97e seance pleniere 
13 decembre 1976 

Etat du Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels, du Pacte in­
ternational relatif aux droits civils et politiques 
et du Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 

L'Assemblee generate, 

Ayant pris acte du rapport du Secretaire general sur 
l' etat du Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels, du Pacte interna­
tional relatif aux droits civils et politiques et du Pro­
tocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques40 , 

Rappe/ant ses resolutions 2200 A (XXI) du 
16 decembre 1966 et 3270 (XXIX) du 10 decembre 
1974 et en particulier sa conviction que I' entree en 
vigueur des Pactes internationaux relatifs aux droits de 

-17 Voir E/CN.5/536, annexe V. 
'"Ibid., par. 95. 
39 Ibid., annexe VI. 
• 0 A/31/202. 


